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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

parents d'élèves
Question écrite n° 66949

Texte de la question

M. Christian Paul attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur le droit d'informer les parents d'élèves pour les associations qui les représentent dans les écoles
primaires. Il lui apparaît nécessaire, pour une meilleure coopération des parents avec les établissements et un
meilleur engagement dans la réussite scolaire de leurs enfants, que ces associations puissent diffuser, à titre
d'exemple, le compte rendu des conseils d'école, des questionnaires aux familles permettant de relayer avec
précisions leurs attentes et toute information d'intérêt général. La méthode souhaitable serait que l'information
(sur support papier) soit diffusée aux familles, via les enseignants et le cartable de l'élève, dans le respect de la
réglementation en vigueur, et sans porter aucun trouble au fonctionnement des établissements. Il advient que,
dans nombre d'établissements, ce moyen de diffusion n'est pas accepté, ce qui condamne les représentants
élus des parents d'élèves à une distribution sur la voie publique. Celle-ci se limite alors aux parents
accompagnant leurs enfants à l'école, c'est-à-dire une minorité pour le primaire. L'usage des seuls tableaux
d'affichage sur les établissements limite également les informations essentielles à la vie de l'école. Il l'interroge
sur les mesures qu'il compte prendre pour rappeler aux établissements comment organiser une meilleure
circulation de l'information entre les parents et les associations les représentent.

Texte de la réponse

L'intervention des associations de parents d'élèves dans les établissements scolaires permet de soutenir et
renforcer le partenariat nécessaire entre l'institution scolaire et les parents d'élèves. L'école se doit d'assurer
l'effectivité du droit à l'information reconnu aux parents. Les différentes modalités de distribution des documents,
en début et en cours d'année, sont prévues par les dispositions de la circulaire n° 2001-078 du 3 mai 2001. En
début d'année, les documents destinés aux familles doivent parvenir aux responsables d'établissement scolaire
au plus tard dans les trois jours suivant la rentrée scolaire, de manière à ce qu'ils puissent être remis aux élèves
au plus tard à la fin de la première semaine de cours. Néanmoins, des documents remis en retard seront
distribués dans les meilleurs délais. Au cours de l'année, pour faire connaître leur action auprès des parents
d'élèves, les associations de parents d'élèves ont la possibilité de faire distribuer des documents d'information
sur l'objet et les activités de leur association. Ces documents sont donnés aux élèves, pour être remis à leurs
parents, par l'intermédiaire du chef d'établissement ou du directeur d'école. Afin de faciliter la distribution de
documents à diffusion sélective, chaque association définit, pour chaque document, les groupes d'élèves à qui
elle souhaite qu'il parvienne. Le travail matériel préalable à la distribution revient aux associations concernées.
Organisées dans le cadre d'une concertation entre ces associations et les responsables d'établissement, ces
distributions doivent rester compatibles avec le bon fonctionnement du service public. Il est également précisé
que tout représentant des parents d'élèves doit pouvoir rendre compte des travaux des instances dans
lesquelles il siège. Ces comptes rendus doivent alors être rédigés et diffusés dans le strict respect des règles de
confidentialité qui protègent les informations à caractère personnel dont ils ont connaissance à l'occasion des
réunions du conseil. Par ailleurs, les associations siégeant aux conseils de l'éducation nationale départemental
ou académique ont la possibilité de faire distribuer tout document relatif à leur activité, même si elles ne sont pas
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représentées par des parents élus au sein de l'établissement concerné. Compte tenu du dispositif existant, le
ministre n'entend pas prendre de nouvelles mesures relatives à l'organisation de l'information entre les parents
et les associations qui les représentent.
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